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Elle a été soumise à la Chambre anté-
rieurement à cette date. On l'a débattue
dans les législatures précédentes et je n'ai

amas eu de doute sur l'interprétation qu'il
flait donner au statut, avant d'avoir en-

tendu ce qu'ont dit, ce soir, les honorables
membres ,de la droite. Il y a peut-être un
moyen d'éluder la lo01: Le, ministre des
Douanes peut s'être dit :Je n'ai pas suivi
la procédure préliminaire, mais je verrai
à ce que les dispositions de la loi soient ob-servées, après avoir fait adopter ce crédit.
En, thèse générale, le statut exige que lesestimations soient préparées de la manière
indiquée par les membres de la gauche.

M. COCHRANE :Tant que le ministrede la Justice n'a pas entretenu une autre
opimion, j'ai toujours pensé que le statutétait basé sur le sens commun et l'équité.
Le premier ministre ne dit-il pas que leministre des Douanes a commis une bévue,en demandant un crédit pour payer les ap-pointements d'un fonctionnaire qu'il n'a pasencore et qu'il ne pourra avoir sous ses or-<1res. tant que les formalités préliminaires
n'auront pas été remplies ? Si je ne metrompe, le ministre a besoin d'une requêtedu sous-ministre demandant la nomination
d'un certain nombre de commis supplémen-
taires. Le ministre a obtenu un décret del'Exécutif créant ces nouveaux emplois. Lesens commun ne dit-il pas que, tant que leministre n'a pas ce rapport du premierfonctionnaire sous ses ordres, et ce créditdu conseil basé sur ce rapport, il tromperala Chambre-et si les affaires ont été tou-
jours conduites ainsi, j'ai dû être souvent
trompé--en demandant un crédit pour payerdes commis qui ne sont pas employés dansson ministère ? Le ministre ne comprend-Il
pas combien il est facile de tromper un dé-puté qui, comme moi, ne se doute de rien ?Il vient me dire qu'il a quatre commis etqu'il faut $1.000 pour payer leurs services,tandis qu'il n'a pas un seul de ces fonction-
naires à son service et qu'il n'a pas observéles formalités préalables pour obtenir leur
nomination.

M. FITZPATRICK : Mon honorable amia 1aison d'un côté, mais Il a tort de l'autre.Il dit que je ne puis créer un emploi decommis, sans le concours du sous-ministre :sur ce point, il a raison. Je demande à laChambre de voter un crédit destiné à payerles appointements de, disons quatre commis
de première classe. Alors, il est de mondevoir de fournir nu parlement les rensei-
gnements qui lui permettront de décider s'ilest opportun de voter ce montant. C'est là
le droit du parlement et celui-ci doit deman-
dei ces renseignements. Mais je ne puis
prendre cet argent ni en disposer. Il1 m'estimpossible de créer ces emplois, bien que le
crédit soit voté ;je ne puis rien faire, tant
que je ne me serai pas conformé aux dis-
positions du statut. Quand le parlement amis cet argent à ma disposition, il me faut
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obtenir un rapport du sous-ministre, ce quiest une procédure subséquente. C'est la
pratique suivie jusqu'a présent ; de cettefaçon, le parlement ne crée pas l'emploi,mais il vote le crédit destiné à payer les
appointements du fonctionnaire qui seranommé ; cette nomination se fera par l'Exé-
cutif, seulement lorsque le sous-ministre
aura fait son rapport.

M. CLANCY :Je tâche d'envisager cette
question au point de vue du sens commun.
Pourquoi fait-on connaître au parlement la
nomination d'un commis supplémentaire ?
Si nous n'avons pas la recommandation du
sous-ministre, ne négligeons-nous pas une
garantie importante ?

M. FITZPATRICK :La responsabilité
des déclarations faites au parlement n'in-
combe pas au sous-ministre, mais au mi-
nistre lui-même. Ce dernier est responsa-
ble de l'assertion qu'il fait au parlement
qu'il lui faut tant de commis.

M. CLANCY :Dans certaines circons-
tances.

M. FITZPATRICK :Il ne peut rejeter
cette responsabilité sur le sous-ministre. Le
n inisti'e seul est responsable au parlement
e. il ne peut se soustraire à cette respon-
sa bilité.

M. CLANCY :Cette seule responsabilité
né semble pas suffisante ; le parlement de-vrait avoir des .renseignements plus com-
plets et une garantie plus certaine. Le mi-
rnistre peut en souffrir et le trésor public
aussi, mais la véritable garantie est celle
que j'ai indiquée.

L'honorable M. FITZPATRICK :Je ne
discuterai pas plus longtemps cette question,
mais je puis dire que je me souviens d'un
crédit demandé au parlement par sir John
Macdonald-j'oublie le nom du ministre de
la Justice de ce temps-là--pour payer le trai-
tement d'un juge, charge qui n'avait pasété créée par le statut, car c'était avant que
ce dernier fût adopté. Voila tla pratique éta-
blie, et nous devons nous souvenir que c'est
le parlement qui fait les lois. C'est une ques-
tion très intéressante de savoir si les estima-
tions ne modifient pas les statuts qui vien-
nent en conflit avec elles. Celles-ci sont réel-
lement un bill ; le b'ill des subsides est uneloi du parlement tout autant que n'importe
quelle projet de loi que nous adoptons. Si lebill des subsides est en contradiction avec un
statut actuellement en vigueur, on peut dé-
battre la question de savoir s'il n'amende pas
ce statut.

M. COCHRANE : N'est-ce pas îa une rai-
son pour nous engager à user de beaucoup
de prudence dans le vote des crédits ? SI,en votant ces derniers, nous modifions une
loi actuellement en vigueur, cette prudence
devient nécessaire.
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